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RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

PRÉFET DE LA MOSELLE 

Préfecture 

Direction des Libertés Publiques Lou 

ARRÊTÉ 

n°2014-DLP-BUPE-{) du À 4 JAN, 2014 
prescrivant à la société ARCELORMITTAL ATLANTIQUE ET LORRAINE des mesures 

pour les installations de PACKAGING sur le site d'Ebange, situées sur les communes 

de Florange, Thionville et Terville 

REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS LE MILIEU AQUATIQUE 

Préfet de la région Lorraine 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est 

Préfet de la Moselle 
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'Honneur 

Chevalier dans l'ordre national du Mérite 

VU la directive 2008/105/CE du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines 
substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 

communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives 

du Livre V ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R511-9 du Code de 

l'Environnement ; 

VU les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du titre 1 du livre 11 du Code de l'Environnement relatifs au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 

des déchets ; 

VU l'arrêté préfectoral DCTAJ n° 2013- A - 06 du 14 février 2013 portant délégation de signature en 
faveur de M. Olivier du CRAY, Secrétaire Général de la préfecture de Moselle ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 

réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 
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VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 
substances ; 

VU la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action 
nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 
présentes dans les rejets des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement : 

VU la circulaire du 23 mars 2010 relative à l'adaptation des conditions de mise en œuvre de la 
circulaire du 5 janvier 2009 ; 

Vu l'arrêté S.G.AR. n°2009-523 en date du 27 novembre 2009 portant approbation des Schémas 
Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux des parties françaises des districts 
hydrographiques du Rhin et de la Meuse et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures 
correspondant ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

VU l'arrêté préfectoral N°2010-DLP/BUPE-198 modifié du 1er juin 2010 prescrivant l'actualisation des 
prescriptions de l'arrêté préfectoral N°91-AG/2-473 du 26 septembre 1991 autorisant la société 
ARCELORMITTAL Atlantique et Lorraine à exploiter dans son usine d'Ebange : une ligne de 
décapage, un laminoir 5 cages, une ligne de dégraissage, une ligne recuit continu, un laminoir 
superficiel, 2 lignes d'étamage, une ligne de vernissage en bande, des équipements de 
parachèvement ainsi que les installations annexes nécessaires au fonctionnement des lignes de 
production sise sur le territoire des communes de FLORANGE, THIONVILLE et TERVILLE : 

VU l'arrêté préfectoral N°2010-DLP/BUPE-82 en date du 2 mars 2010 imposant à la société 
ARCELORMITTAL Atlantique et Lorraine pour les installations de PACKAGING sur le site 
d'EBANGE situées sur le territoire des communes de FLORANGE, THIONVILLE et TERVILLE 
des prescriptions complémentaires concernant le renforcement des mesures de surveillance des 
rejets de certaines substances dans l'eau (RSDE) : 

VU les résultats d'analyses transmis par l'exploitant par courrier du 19 mai 2011 référencé 
QSSE/87/11/AC/JC ; 

VU le courrier de notification de l'Inspection du 04/10/2013 ; 

VU le courrier de l'industriel du 28/10/2013 en réponse ; 

VU le rapport de l'Inspection des Installations Classées en date du 5 décembre 2013 ; 

VU l'avis du CODERST du 19 Décembre 2013 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 
2015 fixé par la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses 
fixées dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 : 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de 
l'établissement au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement afin de 
proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées : 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées 
par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant que l'établissement rejette dans le bassin versant de la Fensch, masse d'eau déclassée 
par la présence excédentaire des substances dangereuses suivantes : arsenic, chrome, cuivre, 
fluoranthène et zinc ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle : 

ARRÊTE 

 



Article 1 : Objet 

La société ARCELORMITTAL ATLANTIQUE ET LORRAINE dont le siège est situé Immeuble 

« Le Cézanne » 6, rue André Campra 93200 SAINT-DENIS doit respecter, pour ses 

installations de Packaging sur le site d'EBANGE situées sur les communes de Florange, 

Thionville et Terville, les prescriptions du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à 

fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets de substances dans l’eau afin 

d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 

d'analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité 

selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque 

substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci 

doit fournir à l'Inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues 

à l’article 3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la 

reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent 

intégrer les points détaillés dans l'annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et 

préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de certaines substances déjà réalisées par l'industriel dans le cadre de 

l'autosurveillance de ses rejets aqueux, (imposée par l'arrêté préfectoral d'autorisation et les 

arrêtés préfectoraux complémentaires susvisés), qui pourraient correspondre à des mesures de 

substances mentionnées à l’article 3 suivant, peuvent se substituer à ces dernières, sous 

réserve que la fréquence de mesure imposée à l’article 3 suivant soit respectée et que les 

modalités de prélèvement et d'analyses en vigueur, répondent aux exigences de l'annexe 1 du 

présent arrêté, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le 

programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 

conditions suivantes : 
  

  

  

Limite de quantification 
; ge TEE Durée à atteindre par substance 

Nomaurelet Substance Pérlodicité de prélèvement par les laboratoires en pig! 

Eaux industrielles 1 mesure |24 heures 
sortie station avant |- Nonylphénols par représentatives du Nonylphénols : 0,1 

rejet Fensch - Zinc et ses composés trimestre | fonctionnement de Zinc : 10 

- Chrome et ses composés pendant 2 | l'installation Chrome : 5 

- Nickel et ses composés ans et6 Nickel : 10 
mois           
  

Article 4 : Programme d'actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté un 

programme d'actions dont la trame est jointe en annexe 2 visant à réduire ou supprimer les 

substances listées dans le tableau ci-dessous : 

 



  Nom du rejet Substance 
  Eaux industrielles sortie station avant rejet Fensch - Chrome ef ses composés 

- Nickel et ses composés 

    -__ Zinc et ses composés 
  

Ce programme d'actions indique précisément les solutions d'ores et déjà identifiées par l'exploitant 
pour réduire voire supprimer les émissions de ces substances et un échéancier de mise en œuvre 
de ces solutions. 

L'exploitant justifie que les solutions techniques qui seraient mises en œuvre ne conduisent en 
aucun cas à un transfert de la charge polluante d’un point de rejet à un autre, en prenant en compte 
l'ensemble de ses installations exploitées le long de la Fensch d’Hayange à Florange. 

Les substances visées dans le tableau ci-dessus pour lesquelles aucune possibilité de réduction 
accompagnée d’un échéancier de mise en œuvre précis n'aura pu être présentée dans le 
programme d’actions doivent faire l'objet de l'étude technico-économique prévue à l’article 5. 
Article 5 : Etude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du 
présent arrêté une étude technico-économique, selon la trame jointe en annexe 3, intégrant 
l'ensemble des substances visées au tableau de l’article 4 qui n’ont pas fait l’objet d'une proposition 
de réduction explicitement identifiée dans le programme d'action mentionné à l’article 4. 

Article 6 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'article 3 du présent arrêté sont 
saisis sur le site de télédéclaration du Ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont 
transmis à l'Inspection des Installations Classées avant la fin du mois N+1. 

6.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté 
doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel 
du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets. 

Article 7 : Délais et voies de recours 

En vertu des dispositions du décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, la présente décision 
peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 du Code de l'Environnement, 
dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision. Toutefois, si la 
mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de 
cette décision, le délai continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 
mise en service. 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où elle lui a été 
notifiée 

   



Article 8 : Information des tiers 

1) 

2) 

En vue de l'information des tiers : 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de FLORANGE, de THIONVILLE et de 

TERVILLE et pourra y être consultée par toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 

soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. Un procès-verbal de 

l'accomplissement de ces formalités sera dressé par le maire. Le même extrait sera affiché en 

permanence, de façon visible, dans l'installation par l'exploitant et sera publié sur le site 

internet de la préfecture de la Moselle. 
Un avis sera inséré par le préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux diffusés dans 

le département. 

Article 9 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, les Inspecteurs des Installations classées et 

les maires de FLORANGE, de THIONVILLE et de TERVILLE sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Une copie du présent arrêté est transmise, pour information, au Sous-Préfet de THIONVILLE. 

us É 4 oi on 
Fait à Metz, le  Ü 4 JAN 2044 

Le Préfet, 

Pour le Préfet 
Le pus Général 

Las L- 

Olivier DU CRAY 

 





ANNEXE 1 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

Extrait de l’annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 téléchargeable sur le site http://rsde.ineris.fr 

Introduction 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour 

la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans 

l'eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 

laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'Inspection de vérifier à réception du 

rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

eo  Prescriptions générales 

Le laboratoire choisi devra être agréé suivant les modalités indiquées dans l'arrêté ministériel du 

27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le 

domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du Code de l'Environnement. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les 

opérations de prélèvement. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives 

aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec le 

laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 

désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire 

c'est-à-dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des prestations et 

s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est seul 

responsable de la bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 

traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvement et de ce 

fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés par 

un organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans. 

e Opérations de prélèvement 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les 

guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

e la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau — Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 

directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

e le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau — Guide de prélèvement pour le suivi de 

qualité des eaux dans l'environnement — Prélèvement d'eau résiduaire » 

 



Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 
heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvement. 

Opérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

e le prestataire d'analyse ; 

+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
e l'exploitant lui-même ou son sous-traitant 

Dans le cas où c’est l'exploitant ou son sous-traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il 
dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement 
et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes ci- 
après et démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

Conditions générales du prélèvement 

e Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le 
volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons 
seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le 
laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les 
blancs du système de prélèvement). 

e Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les 
prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou 
à la norme NF EN ISO 5667-3!. Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage 
d'une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

o Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus 
tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

Mesure de débit en continu 

& La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les 
normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

$& Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se 
traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 
déversoir...) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative 
réalisée à l'aide d'un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions normatives et 
des constructeurs, 

© Un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur 
site (autre débitmètre, jaugeage, ….) ou par une vérification effectuée sur un banc 
de mesure au sein d'un laboratoire accrédité. 

  

  

? La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme analytique qui prévalent. 
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& Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, 

ou à l’occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel. 

Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon 

pondéré en fonction du débit. 

& Les matériels permettant la réalisation d'un prélèvement automatisé en fonction du débit ou 
du volume écoulé, sont : 

e Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon 

moyen sur toute la période considérée. 

e Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 

d'échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour 

constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 

considérée. 

Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de 

l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements 

ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce 

cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements 

collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). Le préleveur devra lors de la 

restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en œuvre. 

Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les 

points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

°  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre 

volume théorique et réel 5%) ; 

e Vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 ms. 

Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de 
système de prélèvement). 

Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 

e Dans une zone turbulente ; 

e À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 

e À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par 

les dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 
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Echantillon 

Ÿ La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de 
certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES 
ou en matières flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il 
ne devra pas modifier l'échantillon. 

%& Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux 
méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF 
EN ISO 5667-31. 

$ Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui 
suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

& La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et 
indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux 
matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il 
appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de 
contamination. La transmission des résultats vaut validation et l'exploitant sera donc réputé 
émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui 
appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

& Siun blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

e il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. || pourra être réalisé 
en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le système de 
prélèvement. 

$ Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

e si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l’effluent 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 
soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de l'effluent 

e si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du rejet 
considéré. 

Blanc d'atmosphère 

$ La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de la 
fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 
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& Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion de 

présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de 

prélèvement. 

& S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

e le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

e sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du 
blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux. La 

méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux 
exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 

* Les valeurs du blanc d'atmosphère seront amentionnées dans le rapport d'analyse et 

en aucun cas soustraites des autres. 

eo Analyses 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout 

état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

& Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES 

comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 

dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

& Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en 

métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de l'échantillon 

selon les normes en vigueur : 

e Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

e Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les 

normes analytiques spécifiques à cet élément. 

& Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les nonylphénols, 

les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d’ éthoxylates” de nonylphénols 

(NP1OE et NP20E) et les deux premiers homologues d' éthoxylates? d'octylphénols (OP10E 

et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à 

celle des nonylphénols et des octylphénols par l’utilisation du projet de norme ISO/DIS 18857- 

À. 

& Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral 

en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans 

chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes “, %,f et ?) afin de vérifier la 
représentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées ci-après. 

Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires 

d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

? Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de nonylphénols et 
d' octylphénols dans l'environnement. 

3 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des alkylphénols, 
d'éthoxylates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filrés en utilisant l'extraction sur phase 
solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible 
auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en début 2009. 
S NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 
S NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 
S NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 
TNET 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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Prise en compte des MES 

$ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas 
de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il 
est demandé : 

Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

Si MES 2 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire 
après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés volatils 
pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à proscrire. Les 
composés volatils concernés sont : 

3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, 
Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme 0,M,p), 1,2,3 trichlorobenzène, 
1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 dichlorobenzène, 1,3 
dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 chloro 3 nitrobenzène, 1 
chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 
nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de 
carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 
dichloroéthylène, hexachloroéthane , 1,1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 
trichloroéthane, 1,1,2 trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 
3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l) sera la suivante pour 
l'ensemble des substances de l'ANNEXE 5.1 : valeur en lig/l obtenue dans la phase 
aqueuse, valeur en lg/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale 
calculée en lig/I. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 
mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente 
dans l’eau de 0,05 lig/l pour chaque BDE. 
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Alkylphénols 

Anilines 

Chlorobenzènes 

LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

Substances 

Octylphénols 

OP10E 

OP20E 

2 chloroaniline 

3 chloroaniline 

4 chloroaniline 

4-chloro-2 nitroaniline 

3,4 dichloroaniline 

Biphényle 

Epichlorhydrine 

Tributylphosphate 

Acide chloroacétique 

Tétrabromodiphényléther 
BDE 47 

Hexabromodiphényléther 
BDE 154 

Hexabromodiphényléther 
BDE 153 

Heptabromodiphényléther 
BDE 183 

Décabromodiphényléther 
BDE 209) 

Benzène 

Ethylbenzène 

Isopropylbenzène 

Toluène 

Xylènes (Somme o,m,p) 

1,2,3 trichlorobenzène 

1,2,4 trichlorobenzène 

1,3,5 trichlorobenzène 

Chlorobenzène 

1,2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

14 

LQ à atteindre par 
substance par les 

Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en ug/l 
Eaux Résiduaires 

La quantité de MES à 

prélever pour l’analyse 

devra permettre 

d’atteindre une LQ 

équivalente dans l’eau 
de 0,05 g/l pour 

chaque BDE. 

   



Famille 

Chlorophénols 

Métaux 

Substances Code SANDRE! 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 

1-chloro-2-nitrobenzène 

4-chloro-3-nitrobenzène 

1-chloro-4-nitrobenzène 

Pentachlorophénol 

4-chloro-3-méthylphénol 

2 chlorophénol 

3 chlorophénol 

chlorophénol 

,4 dichlorophénol 

,4,5 trichlorophénol 

,4,6 trichlorophénol 

exachloropentadiène 

,2 dichloroéthane 

hlorure de méthylène 

Chloroforme 

orure de carbone 

Chloroprène 

3-chloroprène (chlorure 
d’allyle 

1,1 dichloroéthane 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dichloroéthylène 

Hexachloroéthane 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,1,1 trichloroéthane 

1,1,2 trichloroéthane 

richloroéthylène 

Chlorure de vinyle 

Fluoranthène 

Naphtalène 

Acénaphtène 

Plomb et ses composés 

Nickel et ses composés 

Arsenic et ses composés 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses composés 

15 

LQ? à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en uig/l 
Eaux Résiduaires 

0.05 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

2 

5 

   



LQ à atteindre par 
substance par les 

Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en ug/l 
Eaux Résiduaires 

Chrome et ses composés 5 

Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 

Triphénylétain cation 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCB 180 

Trifluraline 

Alachlore 

Atrazine 

Chlorfenvinphos 

Chlorpyrifos 

Diuron 

Organoétains 

Pesticides 

Isoproturon 1208 0.05 

Simazine 1263 0.03 

Demande Chimique en 1314 30000 
Paramètres de |Oxygène ou Carbone 

suivi Organique Total 1841 300 

Matières en Suspension 1305 2000   
|] Substances Dangereuses Prioritaires issues de l’annexe X de la DCE (tableau A de la circulaire 

du 07/05/07) et de la directive fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan) 
Substances Prioritaires issues de l’annexe X de la DCE (tableau A de la circulaire du 07/05/07) 

Bee] Autres substances pertinentes issues de la liste I de la directive 2006/11/CE (anciennement 

Directive 76/464/CEE) et ne figurant pas à l’annexe X de la DCE (tableau B de la circulaire du 

07/05/07) 
Autres substances pertinentes issues de la liste IT de la directive 2006/11/CE (anciennement 

Directive 76/464/CEE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du 

07/05/07) 
[RE] Autres paramètres 

1 Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
? La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires sont 
capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par les 
laboratoires dans le cadre de l’action 3RSDE depuis 2005. 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 2 

Aunexe 3 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance iniiele contenant notament le tablean récapitulatif des 
mesures et des explications évenrielles sur les origines des substances constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l'exploitant et du site 

- Nom ct adresse de l'exploitant ct de l'établissement et nom du coninel concernant le 
programme d'action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité du ln circulaire du 5/01/09 
{indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

“Site visé par l'AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

= Nomet nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de deslination). 
En cas de rejet riccordé, préciser la date du porter à connaissance par exploitant auprès du 
gestionnaire du résenu d'assainissément du progéatame dé surveillance pérenne, 

= Milieu déclassé ou nôn, préciser le(s) paramêtre{s) de déclassement le cas échéant. 

2 Quclles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centré fechnique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique À 
votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont penr-dire accessibles auprès de vas organisations professionnelles, PA 
exemple at travers des partenartals de branche engagés avec les agences de l'eau des les groupes 
JETI (vww.fesagencesdelean fr} ou dans les résnnés tecliniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meillewes techniques disponibles pour la protectlon de 
d'environnement Gttpréaëda.ineris fr'brefindex tm}, Les fiches technico-économiques élaborées par 
d'INERIS sont disponibles à partie du bien suivant htlp#rsde.ineris.fr. 

3, Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1) 

Nora : au delà des substances sélectlonnées par Le blais des crlières figurant dans la note RSDE de 
2017, l'explolau pourra, duis son intérêt, intégrer à ve programme d'actlon toute substance 
guantifiée lors de la surveillance initiale. 
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a  ünima 
substances 
visées par 
Programme 
d'actions 

    

  

substance |én 
Nom de Ia |Clussemeni 

SDP, SP |ayuini 
Crée ox masque | Lu valeur 

moyen anouét 

en g/an!? 

limite d'émissions exditänte dans Ja 
régleméntation {arrêté préfectoral ét arrêté ministériel) 

  

        
  

  

  

        

  

  

où conduit à fa et, pour les sites visés par l'A du 29/06/04, le niveau 
pertinentes [séléction d'émission associée aux mellleurs téchniqués disponibles 

dans le duns le BREF considéré (BAT-AËL) pour elle 
progrumme substance sont-ils respectés ? 

nctivn/ETE : . 
Ver De VE efface du | Var dé Ne HAT | Vileur atludlle res Je 
texte AËL rie? 
Ccaceuralion Coprotslue mens 

siennes 
Flex jouulier Fe jourraller payes 

si mom _ 
Fes sjdque layer € milnal He pue net 
sidipeible maiénal sé 

dipoaible 
Raprtiot Pas  de|Reguct] Pisds Harpe: [husde 

VLE 1a4 sa YLE 
Sispeañbhr daprnible disproihte     

  

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 

programme d'aetion, 

4, Tableau de synthèse (tableau 2): 

Nota : tablèau à remplir à partir de la fiche substance {ime jiche d'actions établie selon le modèle 
figurant en aunexe par substance) en reprenant dans la première colonne Ja liste des subsiances du 
tableatt 1 ci-dessus. Seules les aerlons retenues el/on déjà mises en wavre sont à mentiomter dans ce 

  

  

  

tableau. 

a minimal Pour chaque substance, une des 
substances deux vcoloures at moins doit 
vhées par | uécessaireitent être reliseignée. 
Programme 

d'adions 
Nom de Ja]Sélectlonnte |Fera Pobjet! Classement |Pourcentage [Flux après |Flux Echéancier 
substance par lefd'une étudeleu SDP, SP|d’abattement |netlon évité en | possible 

programme |fechnico- au global attendu {inférieur au |g/an (sous forme 
d'action économiqué pertinentes seuil de la de date) où 

colonne H date 
(critère cirective si 

programme action déjà 
d'action) réalisée 

Qunon 
                  
  

  

lle Aux massique moyen annuel est calculé avec les résultars de la campagne de mesures À pattir de la moyenne 
arithmétique des flux massiques sunuets disponibles calculés selon Ja règle suivante : produit de la concentration 

moyenne et du débit annuel calculés comme sult : concentration moyenne sur l'année = (CIXD1 + C2xD2 .... + 

Ch x Dn) d (Di D2+,.4 Da) où n ex le nombre de jour où des rtésures de conventration et de débit sont 
disponibles : débit atnuel = (DL+ D24...4 Dnjfn }* hontbre de jours de rejet sur l'antég où n est le nombre de 
mesures de débli disponible 
2 flux anvuel catculé à partir des itesures de surveillance Initiale sur l'année de démarrage de a surveillance 
pérenne en L'absence d'aedon de limitation de reje@ de substance mises en œuvre où sur ime année de référence 
à définir si une ou des aclion(s) de limitation de rejets de substance ont $1é mises en œuvte et sont quantifiables 
F valeurs exprimées dins les mêmes unités que les VLE fixes dans les textés réglementalres figurant dans Ia 
première colonne 4 Valeur de la VLE et référence du texte n 
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  N° du 
eciont SECTEURS D'ACTIVITÉ | SOUS-SECTEURS D'ACTIVITE 
  i ABATTOIRS 
  2,1Raffinage 

2,2 Dépôts et terminaux pétroliers 
23 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 
conditionnement de produits pétroliers 
24 fndustries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation 
de produits pétroliers {hors pétrochimie) 

xs
 

INDUSTRIE PETROLIBRE 

  3.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 
INDUSTRIE DU dangereux 

3 TRAITEMENT ET DU 3,2 Installations de stockape de déchets non dangereux 
STOCKAGE DES 335 Unité d’incinération d'ordures ménagères 
DÉCHETS 34 Lavagè de citernes 

3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
  #1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 42 Cristilléries 
4.3 Autres activités   
  CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
      [FABRICATION DE COLLES ET ADHESIFS 
  FABRICATION DE 

5 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 

8 PEINTURES | L | 
  FABRICATIONDE | 

PIGMENTS 
  INDUSTRIE DU 

PLASTIQUE 
  INDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 
  INDUSTRIE DU 
12 TRAITEMENT DES 

: [TEXTILES 

12.1 Ennoblissement 
12,2 Blanchisseïies 

  13.1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13,3 Fabrication de papiers/cartons 
  14,1 Sidérurgie 

INDUSTRIE DE LA 14,2 Fonderies de métaux ferreux 
METAULURGIE 143 Fonderies de métaux non ferreux 

14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
  15 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation gslénique de produits pharmaceutiques 
  16 ____ [INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO- ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 

Ï | | | 

    INDUSTRIE AGRO. 18.1 Activité vinicole 
18 ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d° ôtigine 

d'origine vépétale) végétale) hors activité vinicole L _ 
  19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
  20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
  

  

  

      21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVELEMENT DE SURFACE, 
22 [INDUSTRIE DU BOIS | 
3 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 

24 INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX   
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ANNEXE 3 

Version du 13 seprembre 2911 

  

   
Trame de l'étude technico- économique prévue parla | 

circulaire RSDE du 5 janvier 2009 

Objectifs el utilisation des résullats de l’étyde : 
L'étude technico-éconamique {ETE) a pour objectif : 
= D'oxaminer sans a priori toutes (es techniques visant à préveair les émissions de substances 

provenant de l'installation objet de l'étude technico-économique, les supprimer ou, si cofa n'est 
pas posSb'e, à les réduire 

  

- De fournir les éléments d'évéluation de l'effcacité et de l'efficience" dos téchalques disponibles 
Les études technico-économiques doivent proposer des solutons tochniques de réduèllon des 
flux polluants sefon l'état de l'art actuel et l'analyse des spécificités do l'installation en présenca 

- Dé proposer des solutions de réduction ou de subpresss on do ces substances, argumentées 
Réhniquement et économiquement, au regard des salutons réalistes relenues et éventuelletnent 
de l'état de le masse d'eau 

- De permettre aux services de l'inspection d'établir, sur la baso dos prapositions de 
l'exploitant, et en collahoralion avec lui, un plan de réduction qui sora Intégré dans un acte 

administratif afin de définir, à un niveau géographique pertinent pour attalndre les obiectifs de 
qualité du milieu (uaité hydrographique, bassin hydrographique, niveau natonal .), los actions de 
réduetlonisuppréssion qui seront effectivement mises en œuvre sur lo silo ct lour 
éalendrier dé mise en œuvre, en cohérence, d'une part, avec fa sélectlon des actions los 

plus efficaces permettant l'atteinte des objectifs de bon état des masses d'eau ot, d'autro 
bat, avoc les objectifs nationaux de réduction des émissions nationales, Comme indiqué 
das fa note du 27 avnl 2011 (6 4,2}, ce travail de jinspection s'effectuera en lien avec les 
serv<es locaux de la polée de l'eau ef de l'agence de l'eau, au sein des MISE, et pourea tenir 
compte de l'élat de coñtaminatlen globate du milieu et de la proportion de la contribution des 
rejets ponctuels à cette contaminaleñ 1l pourra également s'effectuer sur instruction naïonale de 
la DGPR, qui disposera giäce aux déclarations annuelles des émissans de substances 
dangereuses, toutes régions at tous sectours industriels confondus, d'une vision d'ensemble des 
émissions de substances dargerouses par le monde industriel, || est clair que ce sont a'ars [as 
solutions ayant l& molleur rapport émission évitée/coüt de la réduction qui seront à privi'égier en 
h'érarchisent ss efforts en fonction de l'importance des éontributeurs el des impacts rée's sur le 
milieu, Par ailleurs, si la mise en œuvre industrie d'une solution de tailernént de réduction est 
requise, une étude dinustralisation doit être mente dans un second temps, en Lea étroit avec 
lindustiel afin de donner des garanties do résultat avant d'établir des presenptons 
réglementaires. Se'an {a complexité du dossier, celte étudo pourra laclure des assais de faisabinté 
{essais en laboratoire voire mise en place d'un pilote sur site, sclon les enjeux) 

    

lots : Si un progrémme d'actions & déjà êté réslisé préalablement à cetto étude, linséror on annaxe 
ét reprendre les éléments de ce decument paur répandre aux parties 1 ef !i ci. dossous. 

  

sux cnapires | à I ci-dessous avec les tableaux 1 et2 nnte (ss deux tableaux sont fournis dons 
en fichier dédiè avec un format imposé dispanible sur le site hitp'#ven.inens.rsdo.f) Le cour do 
l'étude est ensuite canstitué das &'éments présentés dans les chagittes IV à VI ci-après 

FL Identification de l'explolant et du site 

- Nom el édiesse de l'exploitant ei de lélablissement et nom du contact concernant l'étude 
techn'co-économique au sein de l'établissement 

-  Silualion réglementaire : référence et date de l'arrèté préfeclorat d'autorisation 

-  Effectits 

  

  

!L'elficience est le rapport entre fe résuhag obtsne et les resuurces utilisées 
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= Actiulé pricipate du sita el référence au(x secteurs d'attrité de la cicutare du 05/09 (ci. 
annexe 1} 

- Site visé par !a direclve Emissions Industriels 2010/75/UE {IED) du 24/11/2019 (anciennement 
directive IPPC) . si oui pour quelles rubriques CRE et ruor ques de l'annexe | de la Directive 

IL Identification du miieu ou de l'installation destinataire du rejet 
-  Tyae de rojel : rejets canal sés vers le réseau (pluvial cu eaux usées), vats une sation d'épuration 

collective (STEP), vars la masse d'eau au les 59'8 (infitraton, épandage, ….) 
= Nom el nalure du milieu récepteur (rejet direc? au mitieu naturel ou via une step collective de 

‘destinaton) 

= Si rejet mieu naturel quand ils sont éonnus (l'administration pourra être interrogés pour savoir si 
elle dispose de cas élémantis) : débit moyen ot débit d'éliaye QMNAS, mileu récepleur final 
déclaseé ou nan, préciser le(s) paramètre{s]) da déclassemert le cas échéant et éventuellement le 
niveau de confiance asseelé à la méthode d'évaluation de l'élément de qualité déclassant. 

- Si rejét räccordé à une stép colective, battement de cette step collective et quand ils sont 
connus, débit moyen et débit d'étage QMNAS du milieu récepteur final, déclassé qu non, préciser 
le(s) paramétr(s) de déclassement le cas échéant el éventucloment le niveau de confiance 
associé à la méthode d'évaluat on de l'élément de qualité déc'assant. 

NL identification des substances devant faire l'objet d'études de réduction 
Le tab'eau 1 figurant en annexe 2 doit &tre rempli selon le modèle imposè 
Nota 1 : au doit dos substances sélectionnéos par le biais des colères ligurant dans ia note 
complémentaire RSDE du 27 avril 2011, l'exploitant pourre, si le juge pertinent, afin de metre en 
évidente les aulres gains ou les elfels croisés intégrer à l'étude technica-économique toute 
substance quantiiés lors de là Survaltancé inidate 

Nota 2 : Les substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis à l'inspection 
préalablement 8 l'ETE doivent étre indiquées dans le tabloau t roconsant l'onsomblo cos substances 
faisant l'objet d'éfudes de réduction {orogrsmme d'action et ETE}. À l'excoplion dos tableaux ? ot 2, fa 
présente étude ne traite pas dos substances pour lesquelles des actions de réduction sont décidées 
ei mises en place nofamment suite à un programme d'action, sauf. bien sûr si l'ETE permet d'apporter 
des éléments complémentaires. 

IV, Analyse technico-économique des solutions envisageables 
Préambule : cette parlle conshluée des chapitres 1Y à Vi qui constitue le cœur de l'étude vise : 

— identifier Yorigine des substances émises 

— à ldentfier l'onsemb'e des soutans visant 4 rédutre voire supprimer les émissions de ces 
substances, 8 ia source et par le biais da moyens de traitement, 
à évaluer l'ensernb'a da ces solutions en terme de performance et de c: 
enfin présenter les solutions retenues sous la forine d'una stratéglo d'actior    

tas h'ératchiser el 
da séduction, 

Pour céla, l'étéde dévrä prendre en compte l'ensemb'e des éléments détaillés ci-après, le rédacteur 
étant libre de cho'sir la méthode (par substance ou par techn'que ou autre). Seuls sont imposés 
l'arganisaton en deux pates « ofigine des substances n ot « identfication dés solutions n, Les 
formats des tableaux et des fiches actions. 

Geciaines solutions pourront &tre moins détaillées dés lors qu'il apparait rapidement qu'elles sont non 
réalsles Elles devront tout de mème étre identifiées e1 décrites et les arguments de leur abandon 
c'arement précisés et quantifiés dans la patte IV. 2, e. Une action non réaliste est une action connus 
dissonble, quantifisble, chiffrable, mais dant l'aoplicaton sur le cas éivdié est manifestement, 
techniquement au économiquement, impossible 

5 Recherche bibliagraphique : les documents utisés sont intégrés au sein d'une liste numérotée 
à faire figurer en annexe de J'ETE (| est fait référence 4 celle biographie dans le texte de 
l'étude. 
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Nota : les documents qui pourront étre ubilisés, a minima, sont issüs des sources suivantes : élude do 
branche, étudié ns fachñique, bibliographie scientifique, fiches technico-écanomiques INERIS?, 
étude. v'ingénierte, fiches da donnée sécunté, étude spécifique à voire site, BREF* et condusions sut 

les MTD* pertinents au regard de l'activité, indépendamment des obligations do l'installation au regard 
de la piise en capte des meilleures techniques disponibles MTO 

     
   

Des fnformations peuvent être accessibles auprés do vos orgañisations professiennelles, par sxeñtple 
au travers des partenañets de brenche engagés avac les agences do l'eau où dans los résumés 
techniques des BREF. À ininima, une MATD pour laquelle des Informations relalives aux substances 
dangereuses considérées a été établie dans un BREF (sectoriel ou lansvorsai correspondant à une 

des ackivités du site à l'arigine d'effluants aquoux) devra être étudiés. Pour les siles te telavant pas 
de la Directive IPPCAED, los dventuclles iferaations colalives aux subslances dangéreuses 
confenues dens {e BREF conshuon! La source bibiograghique supp'èmentaire pernellant 
d'alimenter la réfiexion au sein de l'ETE, leur mise en couvre pour ces sites n'élanl ni réglementaire ni 
chligatoire, Pour les sites réfevant de la Directive IPPCAED, le positionnement des émissions par 
rapport aux niveaux d'émission associés aux MTD pour les substances conaidérées devra étre étudié 
et argumenté (cf dernière cofonne du tableau figurant 4 l'annexe 2). 

  

1, Pattic 1: «worlginc des substances »: dosérlption des procédés, provenance des 
substances otlnv 

   

  

Frocédès de fabrication, installations diverses on rofaton possibie avec l'émission de substañtes 
dans l'eau (n8 pas oublier les utiltés, les voies de Lansfont atmosphèrique, les phases transiloirés.) 
Examen des fluides au plus près des procédés (eaux mères, lessives, lavage des scls, bains de 
héitement neufs et usés, ..) 

  

Fournir la configuration des réseaux d'alimentation (précisions sur lés eaux prélevées el collsctèos : 
gaux de forage, eaux d'alimentation, eaux pluviales, eaux provenant de surface suscapliblos d'ätre 
palluées, effluents de process) et d'évacuation des eaux (sèparatif, sélectifs, unitaires) pour précisar 
léventuslls contribution des eaux d'alimentation, des eaux pluvia'es, des rejets ponctuels, etc. En cas 
de pravenance muUp'e, nréciser las contributions respectivas Vérification des débits, flux et variabilité 
de ces grandeurs dans le lemps Un synoptique des usages de l'eau pourra éventuellement être fourni 
à colte fin 

  

   

Recherche sur tes matériaux el produits mâniputés (matières prem'ères utlséss, consommablés, 
emballages, bois traités, peintures, pièces au produits la produits générés par le site ..) En cas 
de provenance mulliple, préciser les conttibulions respectives. 

      

  

Rappel des éventuels gains cbtonus préalablament à la mise en œuvie du programme d'aclions et 
des actions ayant conduit à ces gains. 

Éventuelles perspectives quant aux activitèe responsables das rejets pour és cing ans à venif 

2 Parie2:« Examen dés solutions » 
a,  Faisa technique 
ü Inventaire des solutions au plus près do la source ou intégré au niveau d0 
procédé, sans a prion, sans omettre les actions déjà real sées depuis ta compagne RSDE1 : 

  

Réduction de l'emp'ai de fa substance 
Substitution de produit 

slitution de procédé 
Passage en rejel zéro 

    

de l'oisironnensent (blu : 
* Documents distincts des BREF qui vont être élaborés suite à l'entrée en vigueur de Hi Directive Emissions 
Bidustrie lies et sur la base desquels Les VLE seront définies 
E Héprswa.les 

  

ncesdeleau.fr et http ineris frrsdéundelisatoe fe php 
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Intégration ou modification au niveau du procédé 
Réduction 68 Fentrainenient de substances vers l'eau 
Stockage, manipulation des produits 
Traitement de l'air 
Gestion des déchets, collectes sélectives 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autre(s) substancefs} ou paramètres poliuants (DCO, MES, ete...) 
consommston d'eau, émissions atmosphériques, production de déchets, consommation d'énerg'e, en 
Plus cu en moins, impacis sur l'organisation et la productan, par l'action envisagés) 

  

  

  

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique. l'efficacité, l'efficience” et la faisabilité. 

ë Inventaire des solutions de traitement, sans à priori, sans omaeltre les actions déjà 
réalisées depuis la campagne R89E1 . 

Gestion des déchets, collectes sélectives 
Traitément au plus orès dé l'émission 
Traitement final avant rejet 
Dans le cas de traitement déjà en place, descdplion du trailament at de son elflcaiè sur (alas 
substance(s) considérées), pose: bits d'évolution pout améliore: celte efficacté et el Incidence des 
solütions complémentaires de trailement éludiéos sur les Instalations existantes {notamment 
possibilité d'évolution dé l'outil épuratoire déjà en place}, 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autre(s) substance{s} ou paramétres oolluants (DGO, MES, 
etc ..}}, conscmmaton d'eau, transfert vers les émissions atmosphériques, production de déchets, 
consommalien d'énergie, en plus où en mains, impacts sur l'organisation et la production, par l'acton 
envisagée). 

Pour chéque solution, fournir le descriptif technique, l'eficacité attendue (intégrant éventuel ement des 
éléments suite à des essais laboratoires) l'eficience’ et la faissbilté      

a Cas particuller dos rajets raccordès 
Nola: tout rejet qui n'est pas déjà raccordé ne peul éludier selle possibilité conformément au 
peragrapie 2.3 4 de la nole du 27/04/11 

Les élèments disponibles sur l'efficacité da ls STEP colaciire (irdustriella au mixte) en matière 
d'élimination des subslances considérées pourront étre pris en comple s'ils sent scientifiquement 
étayés el en démontrant que les molécules visées sont effectivement dégradéss et non transférées de 
la phase aqueuse vers les boues, les éléments les plus prébañts étant Bien éntendu ceux relatts à ta 
STEP à laquelle l'industnet est raccordè 

L'exploitant démontrera, eur la base de documents [ustificaifs fourns par los gestionnaires de ia 
STEP et du réseau auxqueis | est raccordé, que le réjet des substancos dangereuses considéré vers 
a STEP permet de garantr un niveau de protection de l'environnement au moins identique à 
l'effesché d'un traitement in-stu qui aurait ou être obtenu par la mise en œuvre de la technique 
réaiste la plus efficace déterminée au $V de la présente étude et qu'il n'en résulte pas une 
augmentaton inacceptable des charges poluantes dans le milieu récepteur final (via l'eau et les 
bougs en cas d'épandage) Dans ce cas, !s choix de ne pas traiter in-situ devra l'aire l'abjet d'une fiche 
actan prévue au SV ci-après 

b. Faisabilité économique 
Goûls (coûis d'investissement et de fonctionnement sur cing ans ou une autre éurée à préciser 
inférieure 4 15 ans) 

  

Fréciser 14 façan dont les calculs de coûts ont âté réalisés (clé dé répartition si l'investissement à 
és amalissamient, réduc{en des axes, redevances ) 

  
plusieurs finali 

     e rapport entre le résultat obtenu ee les ressources utilisées, Des clémients quali 
éventucilement quantitatifs a évitée, KWUKE évitées...) si disponible son atwndus, 
F L'eMicience est le rapport entre le résulrat ébieant et les néssouregs utilisées    
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Les coûts demandés peuvent comprendre les coûts individuéls "décomposés" suivants : coûts 
d'inveslissement, coûté lès à l'installation (procédé ou traitement des rejets), études et ingénierie du 
projel, achat et préparation ju site, construction, tests et mise en semvice. coûts du capital mobilisé, 
coûts de démantélément, coûts liès aux équipements entourant l'installaïon, équipcmente divars 
a es, instrumentation, éventueis équipements de sécurité supplémentaires rendus nècossaires 

ts de maintenance et d'exploitation, coût de l'énergie (matériel, util:tés (eau, produits chimiques, 
es), eau. évacuation et traitement des déchets), coûts salariaux (y compris la formnetion 

du personnel), coût lié à la perte de qualité de production où à la perté de produelion pendant les 
travaux de mise en place d'un système do traltemant des substances, vente d'éleclricité au de 
cha'eur, vente d'éffluents lquides traités ou da produits chimiques recyclès, valeur de revente des 
équipements, coûis évitès (actentiel'ement sur l'ensemble das postes de eaûts d'exploitalion et de 
maintenance), autres bénéfices (économies d'éncrgle, arnëtioration de la qualité du produit, gäin de 
production 

   

      

& Argumentation gour idéptification 

Arguments, à détaillac sulvant les critères soivani    
- faisabilité technique 

«faisabilité économique 

Association avec lo projet Industiiel at ses évolutions prévisibles 

- Argumentation sur un délai raisonnable de réalisation 

-  pourchaque action, pour l'ensemble des substances concernées par ceile action, flux 
sballu par substance ou pourcentage d'abattement altendu par substance. 

Les acfons étudiées devront toutes faire l'objet d'un argumentaire tel que décrit ci-dessus. 
A la lumière de l'argumentation, les solutions irréalistes seront écartées 

    

  

els : uns aeti n peut s'entendre comme la mise en œuvre d'une téchnique 04 de la combinaissn de 
plusieurs {gel ques pobvant cofrounir ay résulal arioncé 

V. Réatisation des fiches action pour les solutions réalistes 

Une fiche action par substance est éläborte suivant le modéle joint en anñexe 3, en-réprémant 
l'ensemble des actions réalistes 
Nala : Une même action sera reprise dons plusiours fiches si aile Impacla plusiancs SUDSIAness. 

Des arguments sur (4 pertinence environnementale au regard de l'importance du fux et de l'effet du 
rejet de la substance sur l'état du mieu récepteur peuvent étre pris en compte pour étudier les fiches 

d'action istas ei choisir parmi celles-ci les actions retenues : 
- Position par rapport au flux sdmissiole par le mitieu (10% NQE * GMINAS) pour chaque substanéc si 
les données sont disponibles 
- Niveau de contamination du mileu récepteur par les substances dangereuses : 

  

appeit en % du flux contenu dans le rejet industrel pauc chaque substance par rappon au flux 

ernstaté dans te milieu pour chaque substance ; 

- apport en % du flux contenu dans le rujel industriel pour chaque substance par rapport aux 

Hux issus des rejets quantfiés et estimés dans le milieu récepteur pour la substance 
considérée (l'origine des données sera précisée. mesures comp'émantaires, base de 
donnéas nationales (BDREP* ou autre à préciser), Agences de l'eau, etc.) 

évontuollement, eéontibuhon à la réducton des apports par comparaisan Sux 5utes 
centioutions recensées à l'écholls locale ou à réchaile du bassin hydfégraphiqua #1 aux 
spoors en flux annue!s au autieu mar le cas échéant 

Pour les métaux et métalloides, pour comparer los émissions du site aux NOË. l'entreprise pourra 
prendre en compte {a biodisponibilité et le orut de fond gécchimique du mieu pour évaluer l'impact 
réel de ses émissions de métaux ot métalloïdes sur le miicu récepteur 
  

hipwv.irep. ccolocie gouv.fMREPlindex php 
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VI Propositions de stratégie d'action présentant les solutions tétenues par 
l'industriel et synthèse des gains attendus par rapport À la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions retenues par 
Ündustriel au terne du pragramme d'aclion et de l'ETE 

Argumentation complémientalre passible llée aux contraintes du milieu au regard des arguments 
détail'és au SV. 

Synhése présentant at [usbfiant les sétutions retenues par l'industriel. 

Résultat d'abattement global allendu, éoncentraton finale et flux final de la substance dans le rejet 
cbienus par la mise en cuvie des actions séle et raisons du choix, Si dans le chapitre 
précédent on fixe une appréche par substance, il agit ii de combiner {ss actions et donc de 
présenter les gains globaux attendus par substance, 8 Solution aplimale par substance n'étant pas 
forcément l'optimum paur chacune des substances. 

       

Synthése des gains obtenus par rappait à la réduction d'émissions de substances déñgersuses après 
mise en œuvre des solutions ratenues par l'industriet au levr 3 programme d'action et de l'ETE : le 
tableau 2 figurant en annexo 4 doit être rempli selon le modéle imposé, 

  

Position par rapport aux critères de flux absolus visés dans la note du 27 avril 2014 qui ont conduit 4 
prescrire des études de réduction. 

Nota : Les substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis préslablement à 
l'ETE à linsocction doivent étro mdiguées dans le lablgan 2 qui perriel d'allicher la synthèse des 
gains abienus en terme de réduction d'émissions de substances dangereuses aprés mise en œuvre 
des sclilions identifiées au ferme du programme d'action et ce l'ÊTE. 

Echéancier possible, prenant en compte le cas échéant, la phase de vatidaton opérationnelle dss 
solutions de traitement identifiées : proposition d'un planning de réalisation des actions de 
réduslion/suppression précisant éventuellement les différentes phases de réduction/supptession. 

Pour les techniques où combinaison de techniques retenues par l'industriel et présentées dans cë 
chapitre, la fishe an annexe 5 contenant des élémants complémentaires est à fournir. 
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Annexe 1 
Listes des secteurs d'activité issus de la circulaire du 5 janvicr 2009 

{éntourer la secteur ou secteur conespondant dans le tableau ci-dessous) 

  

N° du 

  

  
      

  

certeur | SECTEURS D'ACTIMTÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

1 JABATIQIRE LL — ne 

2 tRaflinage 

2.2 Dépôts el terminaux pétroliers 

2 INQUSTRIE PETROLIERE 2.3 Industries pélrolières : sites de mélanges et de 

  

conditannement de produits pétroliers 
24 Industries pétrolières : sites de synthése où de 
translormelion de produits pétrol imie) 

  

  

me
 

    
8.4 Régroupement, prétraitern 
déchets dangereux 

INOUSTRIE DU TRAITEMENT ET DU  |32 Installations de stockage do déchets not dangereux 

STOCKAGE DÉS DÉCHETS 33 Unité d'incinération d'orduros ménagères 

3.4 Lavage de citernes 

  

3.5 Autres sites de traitement do déchets non dangereux 

  

  

  

  

  
    

  

  

  
  

  

  

        

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

          
4.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristateries 
ss 4.3 Autras actvités 

6 CENTRALES THERMIQUES DE FRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
5 INDUSTRIE DE LACHIMIE _ 
7 FABRICATION DE GOLLES E1 ADHÈSIFS 
b FABRICATION DE PEINTUR 

8 (FABRICATION DE PIGMEN LL L 
10 INOUSTRIE DU PLASTIQUE | 

1 INQUSTRIE DU CAOUTCHOUC 
43 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES 12.1Ennoblissement 

TEXTILÉS 122Blanchsseres | 
: 414.1 Préparatan de pâle chimique | 

13 INDUSTRIE PAPETIERE 14.2 Préparatan de pâte non chimique 
_ __— _ 13.3 Fabrication de paniers/cartons 

14,1 Sidérurgie 
. 14,2 Fonderiss de métaux ferreux 

14 INDUSTRIE DE LA METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux non ferreux 
: ‘ 14.4 Production ebou transformation des métaux non 

_ CL terreux 

15 INDUSTRIE FHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 

6 TINOUSTRIE DE L'IMPRIMERIE nn 
17 INQUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Praduis d' origine anima'e} 

j 4 18.1 Activité vinicole 

18 ee A 182 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits 
nes d'origine végéta!e) hors activi Cu = 

8 INGUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
70. [INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX D 
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 

[22 [INDUSTRIE DU HO LL. 
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRAGT. 

24 ___ [INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX. 
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Version du 8 août 2011 

  

[ | ‘ Annexe 3: Fiche d'actions paur [4 substance À | 
  

Nos : En multipliant ke colonnes, on peut foire apparaître te comparaison ènire {es différentes 

aretions de rédticiion pour ma méme substance. 

  

Actton N°E 
ésabstitution, suppression, resvelage, traitement, 

énlivenent déches, autre} 
  

Concentration moyenne nninuelle avant action l'en pl 
  

Fox annuel (ruée de référence définie pour ki 
concentration) avant action en & fan 
  

Concentration moyenne annuelle ou estimés après 
action en pig} 
  

in Sn ge fan      Flux annuel estimé après actio 
  

Elus abattu estinté en g'an Pourcentage d'abrtteiment 
  

  | 10 %NQE* QuNAS 
  

Apport ait En $4 du us constaté dans ke milieu 
  

En 36 des rojets contuis sur le 1 
récepteur pour [a st 

  

milieu ï ilieu 
idéré ans considérée 

  

  

Coût d'investissement un € 
  

Coût d'investissement en Efy abattu 
    

    

Coûtannuel de fonctionnement (néluant 
Laisabitité la maintenance et les laxesen € 
  La 1 = ST 3 

économique Coût annuel de lonctienrement en € 
abattu 

  
  

Autres coûts éventuels 
    Ésentuelles éeonomies réalisées 
    

  

Autre(s) substace(s) qu parimétres polluants (CO, MES, 

ete...) consommation d'eau, praduction de déchets, 

consommation d'énergie, en plus ou er mroins. par action 
cnvisigée 
  

Solution retenvef nun retenue par l'industriel 

  

Areuments el raison principale du chois 
  

   Date de réalisation possible où échéu 

  

ï 
    

  

C'onrientaires {eflets croisés potenticis n 

actions, nécesshé de salidation par ui 
technique, te.) 

autre(s) 

sai opérationnel        
  

  

    

  

euce à défis 
és et dant | 

  

1 l'année de néférencs pour sablir ce [lux est l'année 2004 su une autre année de réf 

uetion orientée pour réduire les émissions de substances dangereuses clafrement identifi 

peuvent Etre quiitiliés u êté menés avant 2004 

      

* Pour Les coûts de fonctionnentent, ceux-ci pourront être caleulés sur une période dé $ ans nu plis si cette 

e est inféricure & LS ans et énsuite annualisés pour fntégeer le tables ns, Le paragraphe ICE de 

ni traine détaille Les coûts pauvant être pris en compte dans ces calculs de faisabilité ééonnmique, 
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Version &u 8 &oût 20] 1 

Annexe 4: Tableau 2 ! synthèse des gains attendus en malière de réduction 
| d'émissions de substances dangereuses après mise en œuvre des solutions 
| identifiées au terme du programme d'action et de PETE 

  Nota : ve tableau de sy 

Programme, 

  

Nom de lu] Classement Pourcentage Flan 
substance cn SDF (ou|d'abattement |ubattu 

directive 76), | ou obtenu 

SP (ou état 
écologique) 

ou 
pertinentes 

liste 1 de la global attendu | en péan 

Flux aprés[Echéancerpouibles | 
aetlan ! Ia valeur 
du flux prévue 
est elle fnférieure | Date 

Au critère absolu | début 

   

«étude de | action 

rédhiction » dé 1j 
note DE du 
200411 

de 

  
uhèse qui vise l'ensemble des substances visées par Le programme d'acttan el P'ETE reprend également les substances étudiées dans 

pour indiquer les réductions ebtenues suite à la mise en œuvre des ae 
le programme d'action 
Vos proposées dans ce 

Date fin | 
effective ou 

prévisionnelle 

  

\uleur | Ouinon 
  

sulceur | Ouinon 
            vileur | Quifnvu           

# sous orme de date JHMN/AA 

29 

 



Version du $août 2010 

Annexe &: Fechnique(s) retenué(s) par l'industriel À Pissue de l'étude 

technico-éeonomique 

Synthèse des éléments relatifs 
fu fonétionnement ef aux performances environnementales 

  

    

Coordonnées de l'établissement 

  

  

Nom et adresse de l'exploitant et 
de l'établissement et nam du 
contact concerné par l'ETE 
    

  

Aclivité principale du site et 
référence au(x) secteurs d'activité 
de l'annexe 1 de a circulaire du 
85/01/09 

    

Activités vistes par l'annexe | de 
l'arrêté ministérier du 26/06/2004 
« classamant IPPGUI'»       
  

{13 Indiquer « non concerné s si l'établissement n'est pas visé par les rubriques de celle annexe 

Eléments relatifs à la techniqie retenue par l'industriel à l'issue de Pétude technico- 
économique qui sera mis en place sur le site 

Intitulé : 

Type de technique : 
- substitution d'uns substance dangereuse 1 
-  lechaique intégrée au nivéau du procédé 0 
-  techalque da traitement des effluents : 

+ interne CI 

" exIemnE 
“ raccordement O 
* Installation de traitement de déchels Ci 

Substance(e) qui a(ont) conduit à étaidier et fetenir là technique : 

Période ou date prévue pour la miso on place de la léchnique ; 

  

  
  

Description succinct de la technologie inclure schéma de fonctionnement 

    

   

    

Dascrit tion ebou vue générate) _— 
Principales Préciser les subslances pour lesquelles là téchnologie Est mise én œuvre 
substances abattues | afin de néduire lour rojet 
et performances Préciser les aulres incidences égalameat obteaugs (émissions de pat 
attendues dans l'eau et dans l'air, évolution des déchets en quantité et dangei 

consommation d'eau, d'énergie, de matères preniléres, suppt 

risques accidentels …), Préciser des dvonluets gains liés à la production 
tprocuctivité, quaïité produt.….) 

Préciser les performances attendues au niveau de ta technique par rappait 
aux substances et paramètres identifiés cl-avant : 

- concentrations ei flux en amont et en aval da la technique, 
pourcentage d'abattement en résultant 

= fréquences considérées peur l'oblantion de ces performances (ex : 
moyenne quotidienne sur prélévement 24h, mensuelé où 80 
percentiles, maximale en mosure instantanée), On pourra 
donner également la performance moyenne annuelle attendus 

: normes de mesure auxqueties il asl fait référance       
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- le débit moyen 

Préciser de la mème manière [es performances attendues avant rejet dans 
le nulieu naturel eu dans le réseau pusüe et rappeler les performances 
réelles avant installation de la technique (préciser l'année d'obtention des 
données et les éléments de ca'eul en cas de présentation de moyennes) 

    

    

Éffots croisés 

Préciser à l'inverse les désavantages da [a technique en fermes : 
- d'émissions de polluants au de production de déchets 
-  deconsommalions 
= de dégradation au de ecntraintes supp'émentaires au niveau de la 

production 

    

  

Gonditions 
opératoires, limites 
d'application et 
restrictions 

  

_| de maitrise en regard 

  

  

Précisér los paramètres de fancionnement requis: débit maximai en 
entrée, tempéraiure, pli, présence du substances pouvant dégrader la 
performance 

Prèciser les éventuales éonkainlés en térmés d'expftalon él da 
maintenance 
Prèciser las dénves potenteiles connues de la perlormancé el les éléments 

  

Instaitatlons 
nouvollos 
oxislantos 

   
Précser si fa mse en œuvre da la technique nécessite de re: 
l'installation au le prosédé exislant au bien s'il Sagt d'une modificat 
l'installation ou du procédé existant 
Préciser les éventuels freins ou leviers à là mise en placs de fa technique 
(encombrement. 

    

  

  

Etéments financiers 

  

Préciser les coûts d'investissement et de fonctionnement sur 5 ans ou une 
eutre durés à préciser inférieure à 15 ans de la technologie ainsi que is 
aulres coûts éventuels et les évenivelles éconcm'es 

  

Les Goû demandés peuvent comprendre les coûts individusts 
“décumposés" suyants . coûts d'investissement, coûts liés à l'instalation 
{ptocèdé ou traitement des rajels), éfudes et ingénierie du projet, achat et 
prèparation du site, éénstuelion, lests et mise en service, coûls du capital 
mobil: coûls dé démantélement, coûts liés aux équipements entourant 
linstallatan, équipements dvers auxiliaires, Instumeñlaton, éventuels 
équipements de sécurité supolémentaires téndus nécessaires, coûts ce 
maintenance et d'exploitation, coût de l'éncrgio çmatériel, utiités (eau, 
produits chimiques, pièces détachées}, sau, évacuatan et traitement des 
déchels), coûts salariaux {y compris la fenmalon du personnel}, coûl lié à Fa 
perte de qualité de production ou à la perte de production pendant los 
Gevaux de mise en place d'un système de traitement des substances, 
vente d'électricté au de chaleur, vente d'effuents liquides traités où de 
produits chimiques recyclés, valeur de revente des équipements, coûts 
évités (potentiellement sur l'ersemb!e des postes de coûts d'exploitation et 
de maintenance}, autres bénéfices (économies d'énergie, amélioration de 
l8 qualité du produit, gain de production ..) 

    

   

Préciser la façon dont les calcu's ont été réalisés (clé de réparlitian si 
l'ivéslissement à plusieurs fnatlés, amortis ent, réduction des taxes, 
redevances .). 

  

  

Indiquer 18 coût (Investissements functannement sur 5 ans ou plus en €fg 
abattu) 

  Raisons ayant 
canduit à 
sélectionner la 
technologie 

Rappeler les raisans principales aui ont conduit l'industriel & opter pour la 
téchnolcgis retenue (ex : coût, taille de l'installation, performance.) 

  

Référonce       Indiquer l8S références du fournisseur (raison scciale, rélétence 

  

  tachna!bgie..) 
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